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SUGGESTIONS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des affaires économiques et monétaires, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. se félicite de la communication de la Commission sur la réforme des règles de l'UE en 

matière d'aides d'État applicables aux services d'intérêt économique général (SIEG); 

rappelle que, conformément à l'article 106, paragraphe 2, du traité FUE, les services 

d'intérêt économique général ne sont soumis aux dispositions du traité relatives aux aides 

d'État que dans la mesure où l'application de ces règles ne fait pas échec à 

l'accomplissement, en droit ou en fait, des missions particulières qui leur ont été assignées; 

souligne la place occupée par les SIEG au sein des valeurs communes de l'Union, ainsi 

que le rôle qui leur est dévolu dans la promotion de la cohésion sociale et territoriale au 

sein de l'Union; 

2. souligne que l'article 14 du traité de Lisbonne et le protocole 26 annexé au traité font état 

de la nature spécifique des SIEG, et prend acte du rôle spécifique dévolu à cet égard aux 

autorités régionales et locales; 

3. considère que les critères de mise en œuvre des SIEG prendre en compte l'efficacité des 

marchés, la continuité de l'approvisionnement et un accès équitable pour tous à un prix 

abordable, sans perdre de vue la défense active des droits sociaux et de la protection des 

consommateurs, du contrôle démocratique et de la responsabilité; 

4. se félicite de l'intention de la Commission de fournir des éclaircissements et critères 

complémentaires sur la distinction entre activités non économiques et économiques, afin 

d'éviter les recours déposés devant la Cour de justice de l'UE et les procédures d'infraction 

ouvertes par la Commission européenne; propose que, ce faisant, elle ne se borne pas à 

reproduire la jurisprudence de la Cour de justice, mais fournisse des critères déterminants 

qui aideront à établir la distinction entre ces deux types d'activités; considère en outre que, 

pour remédier à cette incertitude juridique, les autorités locales et régionales devraient être 

davantage informées et mieux formées à une connaissance approfondie des règles 

relatives aux aides d'État; 

5. considère que les responsabilités actuelles de la Commission, qui se trouve amenée à se 

prononcer au cas par cas, devront s'appuyer sur des critères clairs et objectifs qui puissent 

être acceptés par les États membres, se cantonnent au marché intérieur et réduisent les 

marges de litige; 

6. attire l'attention sur la nature spécifique des SIEG à l'échelon régional et local, qui 

n'inluent pas sur la concurrence au sein du marché intérieur et justifient une procédure 

simplifiée et transparente encourageant l'innovation et la participation des petites et 

moyennes entreprises (PME); 

7. considère, dès lors, qu'un relèvement des seuils minimaux des SIEG constituerait, dans 

certains cas, le meilleur moyen de traiter ces services selon une procédure simplifiée, en 

réduisant ainsi significativement les charges administratives considérables qui pèsent sur 
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les prestataires de services, sans effets négatifs sur le marché intérieur; 

8. rappelle que les règles régissant les aides d'État doivent être strictement conformes au 

principe de subsidiarité et garantir la liberté de choix des autorités locales et régionales 

pour ce qui est des méthodes d'organisation, de financement et d'accomplissement des 

tâches relevant du service public; 

9. invite la Commission à simplifier les règles de mandatement; demande qu'un appel à 

projet accompagné d'un contrat d'objectifs soit considéré comme un acte de mandatement. 

10. insiste sur le fait que toute réforme des règles de l'UE en matière d'aides d'État applicables 

aux SIEG doit avoir pour priorité de garantir que les SIEG sont de qualité élevée, 

financièrement abordables et accessibles à tous, ce qui suppose de veiller à maintenir des 

niveaux de compensation appropriés pour les entreprises chargées de fournir ces SIEG. 
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